
DE NOMBREUX GOUVERNEMENTS 
ONT RÉAGI AVEC VIOLENCE.   

EN 2011, DES MOUVEMENTS DE PROTESTATION 
ONT EU LIEU DANS LE MONDE ENTIER.

DES PERSONNES ONT SUBI DES  
TORTURES ET D’AUTRES MAUVAIS TRAITEMENTS
                    DANS AU MOINS

               101 PAYS,                 

MALGRÉ LES RESTRICTIONS À LA LIBERTÉ 
D’EXPRESSION IMPOSÉES DANS AU MOINS  

91 PAYS, DÉMOCRATIE 
LIBERTÉ  JUSTICE

DES FEMMES ET DES HOMMES 
ONT PRIS LA PAROLE DANS LES RUES, 
SUR LES ONDES ET SUR INTERNET, 

EN EXIGEANT 

LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE A ARMÉ LES ÉTATS 
OPPRESSEURS, AU LIEU D’INSTAURER LA JUSTICE ET LA SÉCURITÉ.  

MEURENT CHAQUE ANNÉE 
500 000 PERSONNES DES MILLIONS D’AUTRES

SUBISSENT DES BLESSURES OU UNE 
RÉPRESSION BRUTALE, SONT VIOLÉES, 
SONT CHASSÉES DE CHEZ ELLES 
EN RAISON DE CONFLITS ARMÉS, DE VIOLENCES ARMÉES 
OU DE VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS COMMISES 
À L’AIDE D’ARMES CLASSIQUES.  

À CAUSE DE LA VIOLENCE ARMÉE. 

LE CHANGEMENT 
EST POSSIBLE.

SEULS  16 PAYS AVAIENT ABOLI LA PEINE CAPITALE  
          EN DROIT POUR TOUS LES CRIMES. AUJOURD’HUI 141 PAYS 
          SONT ABOLITIONNISTES EN DROIT OU EN PRATIQUE.

EN TOURNANT LA PAGE, VOUS TROUVEREZ UN RÉSUMÉ 
DE NOS PRINCIPALES PRÉOCCUPATIONS DANS CHAQUE RÉGION 
ET DAVANTAGE DE FAITS ET CHIFFRES SUR LA PEINE DE MORT 

QUAND NOUS AVONS COMMENCÉ À COMBATTRE 
LA PEINE DE MORT EN 1977, 

Les statistiques fournies dans ce document 
ne prétendent pas être complètes. Elles portent 
sur les pays où Amnesty International a 
rassemblé des informations précises sur 
des violations des droits humains en 2011. 
Les présentations graphiques sont purement 
indicatives. ET LE COMMERCE MONDIAL DES ARMES. 

SOUVENT POUR AVOIR PARTICIPÉ
À DES MANIFESTATIONS ANTIGOUVERNEMENTALES.
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Dans toute la région, la discrimination contre les femmes, 
les minorités et les migrants, pratiquée de longue date, 
demeurait très répandue. Les exécutions, auxquelles il 
a été procédé surtout en Arabie saoudite, en Irak, 
en Iran et au Yémen, se sont multipliées.

On signalait dans plusieurs pays, 
dont la Chine et la Corée du Nord, des 
actes de torture et autres mauvais traitements.

Les travailleurs migrants subissaient 
l’exploitation pratiquée par des 
recruteurs qui les soumettaient à la 
traite d’êtres humains et au travail forcé.

Les journalistes, les défenseurs des droits humains 
et les opposants politiques ont poursuivi leur 
action malgré les menaces de harcèlement, 
d’arrestation arbitraire, d’incarcération, de 
violences et même de meurtre.

Les défenseurs des droits humains et les 
journalistes en Amérique latine et dans 
les Caraïbes étaient exposés à la violence, 
aux menaces et même à la mort. 

Les migrants qui traversaient le Mexique faisaient 
toujours l’objet de menaces, de viols et 
même de meurtres.

Dans divers pays de l’ancienne Union soviétique, 
les défenseurs des droits humains et les journalistes ont 
souvent fait l’objet de harcèlement, de mesures 
d’intimidation, de coups.  Au Kazakhstan, en 
Ouzbékistan et au Turkménistan, ceux qui 
critiquaient le gouvernement ont subi des procès 
inéquitables et des actes de harcèlement.

Des groupes minoritaires – entre autres les migrants, 
les Roms et les lesbiennes, gays, bisexuels et 
transgenres – faisaient l’objet d’une discrimination 
très répandue dans toute l’Europe.

Des manifestations antigouvernementales en 
Azerbaïdjan et au Bélarus ont été 
violemment réprimées ou totalement 
interdites, et leurs organisateurs ont été 
incarcérés. Des manifestants ont subi des 
violences en Russie. 

Au moins 1 500 réfugiés et migrants, parmi lesquels figuraient des 
femmes enceintes et des enfants, se sont noyés en essayant de 
gagner l’Europe par la mer. L’UE forçait les bateaux à rebrousser 
chemin, plutôt que de tout faire pour éviter les morts. L’Italie a 
refoulé de nombreux Tunisiens dès leur arrivée, et plusieurs pays, 
dont la France et le Royaume-Uni, ont refusé d’accueillir des 
migrants déplacés par le conflit en Libye.

Des manifestants antigouvernementaux se sont 
rassemblés dans les rues de nombreux pays 
d’Afrique. Les forces de sécurité ont réagi avec 
violence, allant jusqu’à tirer sur la foule à balles 
réelles. La plupart du temps, les responsables 
présumés de ces actes n’ont pas été inquiétés.

Les conflits armés et la violence ont provoqué des 
souffrances indicibles et d’innombrables morts en Côte 
d'Ivoire, dans l’est de la République démocratique du 
Congo, en Somalie, au Soudan et au Soudan du Sud. 
Rares étaient les coupables déférés à la justice.

Des soulèvements populaires ont mis en cause et même renversé 
des régimes installés de longue date. Les contestataires et les 
dissidents ont été exposés à la violence et à la répression. 
Les auteurs d’actes de violence n’ont guère fait l’objet de 
poursuites judiciaires.

En Égypte, en Libye et en Tunisie, des milliers de prisonniers 
politiques ont été libérés et la liberté d'expression a été renforcée. 
Cependant, comme sous les régimes antérieurs, des atteintes 
aux droits humains ont été commises, et l’on a notamment vu 
des actes de torture, un recours excessif à la force contre les 
manifestants et des restrictions de la liberté de parole. 

Les minorités religieuses et ethniques faisaient 
l’objet de fréquents actes de discrimination. 
Au Pakistan, deux personnalités politiques 
ont été assassinées pour avoir critiqué les 
lois sur le blasphème. La communauté 
ahmadiyya subissait des discriminations au 
Bangladesh, en Indonésie, en Malaisie, au 
Pakistan et ailleurs.

La lutte contre l’impunité des violations des droits 
humains commises dans le passé a quelque peu 
progressé, mais des forces de sécurité et des 
éléments de l’armée dans certains pays de la 
région ont continué à utiliser la torture et à se 
rendre coupables d’exécutions extrajudiciaires et de 
disparitions forcées.

Les violences liées au genre et les violations des 
droits des femmes et des filles en matière 
de sexualité et de procréation suscitaient toujours 
de graves préoccupations.

Les peuples indigènes dans toute la région se sont 
battus pour faire reconnaître leurs droits. 
Les intérêts des entreprises ont fréquemment pris 
le pas sur les droits fonciers indigènes. 

La liberté d'expression a subi des 
restrictions, les États réduisant au 
silence les poètes, les journalistes, les 
blogueurs et les détracteurs du régime. 
L’utilisation d’Internet subissait 
d’importantes limitations en Inde, tandis 
que de nouvelles restrictions étaient 
envisagées à l’égard des réseaux 
sociaux. Des milliers d’opposants 
étaient détenus dans les camps 
pénitentiaires de Corée du Nord. La 
Thaïlande infligeait de lourdes peines à 
ceux qui critiquaient la famille royale. 

TENDANCES RÉGIONALES EN 2011
Le Rapport 2012 d’Amnesty International présente la situation des droits humains en 2011 
dans 155 pays et territoires dans le monde entier.   



VIOLATIONS DES DROITS HUMAINS 

SANS EN RENDRE PUBLIC LE NOMBRE TOTAL.

LA PEINE DE MORT

LE COMMERCE MONDIAL DES ARMES, UNE ACTIVITÉ MEURTRIÈRE
EN JUILLET 2012, AMNESTY INTERNATIONAL DEMANDERA UN TRAITÉ SUR 
LE COMMERCE DES ARMES EFFICACE, QUI EMPÊCHE LES TRANSFERTS D’ARMES 
SUSCEPTIBLES DE CONTRIBUER DIRECTEMENT À DE GRAVES ATTEINTES AUX 
DROITS HUMAINS, À DES CRIMES DE GUERRE OU À LA PAUVRETÉ.

VOICI POURQUOI : AU MOINS 

PUBLIENT DES RAPPORTS NATIONAUX 

AU MOINS 60 % DES 

 D’ARMES LÉGÈRES OU DE PETIT CALIBRE. 

RECENSÉES PAR AMNESTY INTERNATIONAL 
IMPLIQUENT L’UTILISATION 

UTILISENT LES ENFANTS COMME SOLDATS 
55GROUPES ARMÉS ET FORCES  

GOUVERNEMENTALES 

OU TROUPES AUXILIAIRES,

35 PAYS SEULS 

D’ARMES CLASSIQUES. 

EN 2011, NOUS AVONS PROGRESSÉ VERS L’ABOLITION COMPLÈTE DE LA PEINE 
DE MORT – MAIS LA TÂCHE N’EST PAS ACHEVÉE : 

21 PAYS SUR 

CHIFFRE INFÉRIEUR DE PLUS 
D’UN TIERS À CE QU’IL ÉTAIT 
IL Y A 10 ANS.

198 ONT PROCÉDÉ
À DES EXÉCUTIONS  –  

18 750 PERSONNES 
                   ÉTAIENT SOUS LE COUP 
 D’UNE SENTENCE CAPITALE      
 À LA FIN DE L’ANNÉE 2011.

ONT EU LIEU ENCORE CETTE ANNÉE EN 
DES EXÉCUTIONS PUBLIQUES  

ARABIE SAOUDITE,
CORÉE DU NORD,
IRAN ET
SOMALIE.

LA CHINE 

A EXÉCUTÉ DES MILLIERS 
DE SES CITOYENS, 

SUR LES TRANSFERTS 

SELON LES NATIONS UNIES.

AU MOINS 

   

                                       

Amnesty International est un mouvement mondial regroupant plus de 3 millions 
de sympathisants, membres et militants, qui se mobilisent dans plus de 150 pays 
et territoires pour mettre un terme aux violations des droits humains.

La vision d'Amnesty International est celle d'un monde où chacun peut se prévaloir 
de tous les droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et 
dans d'autres textes internationaux.

Essentiellement financée par ses membres et les dons de particuliers, Amnesty 
International est indépendante de tout gouvernement, de toute tendance politique, 
de toute puissance économique et de tout groupement religieux.
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